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n°225 799 du 6 septembre 2019

dans l’affaire x / X

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître Sylvie SAROLEA

Rue des Brasseurs 30

1400 NIVELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 juillet 2018 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 juin 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 27 mai 2019 convoquant les parties à l’audience du 1er juillet 2019.

Vu l’arrêt interlocutoire n° 221 906 du 27 mai 2019.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me O. TODTS loco Me S. SAROLEA,

avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la

Commissaire adjointe »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous avez invoqué les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale : vous dites

être de nationalité congolaise (République Démocratique du Congo), d’origine ethnique ngande et

originaire de Kinshasa. Vous étiez membre d’un mouvement politique clandestin, le « MCL » ou «

Mouvement Chrétien de la Libération ». Vous étiez également pasteur oeuvrant dans la prison de
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Makala en visitant les détenus et en faisant des prêches. Vous vous y rendiez les deuxièmes dimanche

de chaque mois depuis 2001.

En mars 2016, vous vous êtes rendu légalement en Belgique pour votre business. Lorsque vous êtes

rentré au Congo, vous avez été interrogé par l’Agence Nationale de Renseignements au sujet des

raisons de votre voyage en Europe. Ils ont vérifié vos téléphones. Vous êtes resté coincé à l’aéroport 30

à 45 minutes et ensuite, vous êtes rentré chez vous et avez repris votre vie normalement.

Le 17 mai 2017, a eu lieu une évasion à la prison centrale de Makala à Kinshasa. Par la suite, vous

avez reçu deux convocations à vous rendre à la police judiciaire. Vous avez été interrogé sur votre rôle

à Makala, sur vos activités et sur vos connaissances et relations dans et en dehors de la prison. Vous

avez été interrogé également sur vos liens avec l’Apareco (Alliance des Patriotes pour la Refondation

du Congo). Dans les faits, le dimanche précédent l’évasion, vous aviez fait un prêche où vous aviez dit

aux détenus de manière symbolique qu’ils connaitraient une « sortie miraculeuse » et les autorités en

avaient déduit que vous pouviez être impliqué dans l’organisation de cette évasion. Vous êtes rentré les

deux fois chez vous après avoir été entendu.

Le 10 juin 2017, un homme qui travaille pour vous, [B.], est venu chercher votre voiture pour y faire

l’entretien. Ce dernier est tombé dans une embuscade non loin de chez vous et des hommes armés ont

tiré sur la voiture, pensant que c’était vous à l’intérieur. Considérant que la situation devenait

dangereuse, vous avez quitté le domicile familial et êtes allé vivre chez une connaissance dans le

quartier Pigeon. Votre femme vous a téléphoné pour vous dire que des agents étaient passés à votre

recherche.

Vous avez commencé à envisager votre fuite du Congo et avez demandé un visa à la maison Schengen

de Kinshasa, visa que vous avez obtenu.

Le 28 juin 2017, alors que vous deviez récupérer de l’argent auprès d’un partenaire d’affaires, vous

avez été enlevé en pleine rue et emmené au camp Kokolo. Par la suite vous vous êtes retrouvé au

camp Tshatshi où vous êtes resté détenu jusqu’au 11 juillet 2017, date de votre évasion. Vous avez

bénéficié de l’aide d’une connaissance, Madame [A.M.], qui vous a fait voyager clandestinement jusqu’à

Brazzaville où vous êtes resté jusqu’au 29 juillet 2017. A cette date, vous avez voyagé jusqu’en

Belgique muni de votre passeport et d’un visa légal.

Vous avez alors bénéficié de l’aide d’un couple qui vous a emmené en Norvège ou en Suède, vous ne

savez le préciser, où vous êtes resté un temps mais cela ne se passait pas bien. Selon l’Office des

étrangers, vous aviez introduit une demande de protection en octobre 2017 en Norvège mais en

application du règlement Dublin (visa pour la Belgique), votre demande devait être prise en charge par

la Belgique où vous vous êtes rendu et où vous avez fait une demande de protection internationale le 7

novembre 2017.

En cas de retour au Congo, vous craignez vos autorités nationales. A l’appui de votre demande, vous

avez versé les documents suivants : la copie de votre carte d’électeur, une fiche d’adhésion à

l’APARECO en Belgique, deux convocations, trois copies de photos de vous en visite à Makala, votre

réservation de vol Brazzaville-Bruxelles, la copie d’un avis de recherche et la copie de votre badge

d’accès à la prison centrale de Makala en tant qu’aumônier.

B. Motivation

En ce qui concerne les besoins procéduraux spéciaux, étant donné que vous avez été entendu pour la

dernière au Commissariat général avant l’entrée en vigueur de la réforme sur la procédure d’asile, ce

dernier a constaté toutefois que vous aviez avancé les éléments suivants : votre avocat, lors de

l’entretien du 23 janvier 2018, a insisté sur vos trous de mémoire et sur vos problèmes de concentration

(voir notes d’entretien personnel du 23.01.2018, p.18). Vous-même dites avoir des trous de mémoire et

des absences (idem, p.17). Ainsi, le Commissariat général a tenu compte de vos déclarations mais a

estimé, vu le contenu de votre dossier et l’absence totale de production de documents attestant de ces

troubles, que votre demande pouvait être traitée normalement et qu’aucune mesure spécifique ne devait

être prise.

Force est de constater qu'il n'est pas possible d'accorder foi à vos déclarations et d'établir qu'il existe,

dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet
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1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers (loi du 15 décembre 1980).

Premièrement, s’agissant des faits de persécution que vous dites avoir connus dans votre pays

d’origine, le Commissariat général n’est pas convaincu de la crédibilité de vos déclarations.

Vous dites avoir été convoqué deux fois et arrêté et détenu durant près de 14 jours au camp Tshatshi

parce que vous étiez accusé d’être impliqué dans l’évasion de la prison centrale de Makala qui a eu lieu

le 17 mai 2017. En effet, vous dites qu’en tant que pasteur dans cette prison, vous avez fait un prêche

deux jours avant cette date, au cours duquel vous avez évoqué « une sortie miraculeuse » ; et vous

dites que vous entreteniez des liens avec les détenus (voir notes d’entretien personnel du 23.01.2018,

pp. 10 et 11). Or, vos propos au sujet de votre fonction au sein même de la prison ne sont pas

convaincants. Vous dites que vous étiez reconnu et connu comme pasteur au sein de la prison, que

vous vous y rendiez tous les 2ème dimanche du mois et ce depuis de longues année (depuis 2001

selon vos dires). Vous dites qu’après votre prêche, vous vous entreteniez avec les détenus. Or, excepté

les noms connus du pasteur [K.] ou d’[E.K.], vous n’avez pas été en mesure de donner d’autres noms

de détenus. Vous dites « les noms ne me reviennent pas mais il s’agissait de généraux, de gens », ce

qui est très lacunaire si l’on considère que vous vous y rendiez une fois par mois depuis 16 ans. Par

ailleurs, vous dites avoir récolté des informations importantes que vous diffusiez au sein de votre parti

(le MCL). Or, quand il vous est demandé d’être plus concret et de fournir le genre d’informations

importantes récoltées, vous avez donné un exemple tout à fait anodin et sans importance (voir notes

d’entretien personnel du 26.02.2018, pp.2 et 3). Qui plus est, alors que vous disiez être très connu dans

la prison, il vous a été demandé de citer d’autres pasteurs ou des ONG agissant au sein de Makala,

vous n’avez pas été en mesure de citer un autre pasteur ou un autre prêtre agissant au sein de la

prison, ce qui n’est pas crédible. Et même si vous dites ne pas avoir collaboré avec des ONG sur place,

il n’est pas cohérent que vous n’ayez pas pu en citer une, active à Makala. Pas plus que vous n’avez pu

citer un seul nom de détenu « VIP » alors que vous citez cette catégorie de prisonniers connus (idem,

p.4). De même, dans votre questionnaire du 12 décembre 2017 complété à l’Office des étrangers, vous

avez parlé de nombreux détenus évadés mais vous n’avez pas été en mesure de fournir un seul nom

arguant que vous faisiez juste de l’oeuvre aux nécessiteux et que vous n’aviez de rapports personnels

avec personne (voir questionnaire CGRA, 12.12.2017, rubrique 3.5). Ainsi, vos propos ne reflètent

nullement le vécu d’un pasteur oeuvrant pour les détenus au sein même de la prison depuis de

nombreuses années.

Pour étayer votre fonction au sein de la prison, vous avez versé des documents : tout d’abord, en ce qui

concerne votre badge d’accès à la prison, le Commissariat général constate qu’en tant qu’aumônier,

vous seriez attaché à l’église « […] » alors que vous aviez dit faire partie de l’Eglise […] (voir Notes

d’entretien personnel du 23.01.2018, p.3). Confronté lors de votre entretien personnel du 26 février

2018, vous expliquez que pour avoir un badge d’accès il fallait que vous soyez rattaché à une église, ce

qui n’explique pas pour quelle raison c’est une autre église que la vôtre qui est mentionnée sur ce

badge. Ensuite en ce qui concerne les trois photos de vous qui ont été prises à la prison centrale

Makala, Vous portez les mêmes vêtements sur les trois photos ce qui porte à croire que ces photos ont

été prises le même jour. Ainsi, le Commissariat général ne remet pas en cause le fait que vous ayez pu

à un moment entrer dans la prison, muni d’un badge d’aumônier lié à une église appelée « […] » ;

toutefois, il ne croit pas à votre rôle de pasteur actif oeuvrant depuis de nombreuses années auprès des

détenus à cause de vos déclarations imprécises et lacunaires relevées plus haut. Dès lors, la crédibilité

des faits de persécution qui découleraient de cette implication active et de longue durée s’en voit

ébranlée.

Par ailleurs, vous dites être accusé d’être mêlé à l’évasion du 17 mai 2017 ; or sur le sujet, force est de

constater que vous ne vous êtes pas renseigné plus avant. En effet, vous savez en dire peu sur ces

événements par rapport aux accusations portées contre vous dans votre pays d’origine (voir notes

d’entretien personnel du 26.02.2018, pp. 4 et 5). Cette attitude ne correspond pas à celle d’une

personne accusée à tort d’être liée à l’évasion de Makala du 17 mai 2017.

Concernant votre détention après avoir été enlevé en pleine rue, relevons une contradiction entre vos

déclarations, qui a pu être constatée à l’analyse de votre dossier : lors de votre entretien personnel au

Commissariat général le 23 janvier 2018, vous avez expliqué avoir été emmené au camp Kokolo

d’abord, y avoir passé un moment au cours duquel vous aviez dû enlever vos vêtements, en passer

d’autres, avoir été pris en photo, avoir du boire un liquide et ne plus savoir ce qui se passait ensuite

jusqu’à votre réveil au Camp Tshatshi (p.14). Or, dans le questionnaire complété à l’Office des



CCE x - Page 4

étrangers le 12 décembre 2017, vous avez expliqué avoir été enlevé par deux agents qui vous avaient

emmené au camp Tshatshi où vous êtes resté 13 à 14 jours (questionnaire CGRA, 12.12.2017, rubrique

3.1). Vous n’aviez pas évoqué le camp Kokolo ce qui est contradictoire.

Concernant votre évasion, une importante contradiction est apparue dans vos déclarations. Dans votre

questionnaire rempli à l’Office des étrangers, vous avez expliqué qu’en détention, vu que vous étiez

pasteur, vous aviez parlé aux soldats et que vous les aviez payés 350$ chacun car ils étaient trois (voir

questionnaire CGRA du 12.12.2017, rubrique 1). Or, ce n’est pas la version que vous avez donnée lors

de vos entretiens personnels : où vous dites que vous ne savez pas comment cela été arrangé mais

vous aviez donné le nom d’[A.M.] qui était influente lors des réunions du MCL, que madame [A.] qui

vous devait de l’argent a donné 1050$ à « cet homme » sans autre précision ; vous dites que lors de

votre libération, vous ignoriez qu’il s’agissait de cela car Madame [M.] ne vous avait rien dit d’autre si ce

n’est qu’elle avait dû corrompre des gens (voir notes d’entretien personnel du 23.01.2018, p.15). Dès

lors, dans une première version, vous êtes acteur de votre évasion, tandis que dans la seconde version,

vous connaissez une évasion où vous être ballotté sans même savoir qu’il s’agit de votre libération.

Il en est de même concernant votre fuite du pays. Ainsi, selon vos dires Madame [A.] a tout organisé et

vous vous êtes retrouvé à Brazzaville sans avoir dû payer quoi que ce soit et il ressort de vos

déclarations que vous n’avez pas cherché à vous renseigner plus avant (voir notes d’entretien

personnel du 23.01.2018, pp. 15 et 16).

Enfin, toujours concernant les faits que vous invoquiez par rapport au Congo, vous avez déclaré que

votre mécanicien, [B.], avait été pris pour cible par arme à feu à votre place car il conduisait votre voiture

et vous ajoutez que c’est depuis ce moment-là que vous n’aviez plus vécu chez vous par peur d’être

arrêté (voir notes d’entretien personnel du 23.01.2018, pp.11 et 12). Or, à l’analyse de vos déclarations,

relevons que lors de l’enregistrement de votre demande d’asile le 12 décembre 2017, vous n’avez à

aucun moment évoqué cet événement qui pourtant viendrait fonder votre crainte et de plus, la question

vous a été posée de présenter « tous les faits », même brièvement, qui ont entraîné votre fuite de votre

pays d’origine (voir questionnaire CGRA, rubrique 3.5). Confronté à cette omission, vous avez dit dans

un premier temps que l’agent de l’Office des étrangers vous avait demandé de faire une synthèse et de

donner les grandes lignes de votre récit; mais le Commissariat général considère que cet événement

d’une telle importance aurait pu être évoqué même brièvement et de manière synthétique, or vous n’en

avez pas parlé ; dans un second temps, vous avancez une autre explication, à savoir des trous de

mémoire, ce qui ne peut être retenu étant donné que vous n’attestez par aucun commencement de

preuves que vous souffrez de tels trous de mémoire que vous omettez de parler d’événements aussi

importants qu’une tentative d’assassinat par arme à feu contre vous (voir notes d’entretien personnel du

23.01.2018, p.17). Vos explications ne sont donc pas convaincantes. Cette omission termine de

décrédibiliser les faits que vous avez invoqués.

L’ensemble de tous ces arguments développés amène le Commissariat général à remettre en cause la

crédibilité des faits de persécution allégués.

Deuxièmement, vous expliquez avoir une crainte du fait de vos voyages en Europe : vous êtes

accusé d’entretenir des liens avec l’Apareco à l’étranger. Or, le Commissariat général considère

que cette crainte n’est pas établie. En effet, vous dites que le MCL collaborait avec l’Apareco, que

lors de vos interrogatoires vous avez été interrogé sur vos liens avec ce mouvement d’opposition, vous

dites également que le MCL donnait des informations à l’Apareco à l’étranger et que le secrétaire faisait

des rapports ; que vous personnellement, vous livriez des informations et que vous entriez en contact

par téléphone avec eux (voir notes d’entretien personnel du 23.01.2018, pp.8 et 10 et du 26.02.2018,

p.11).

Or, selon les informations objectives obtenues auprès du vice-président national de l’Apareco, dont une

copie est jointe au dossier administratif, ledit mouvement ne reconnait pas le MCL comme collaborant

avec eux (voir farde « information des pays », COI Case Cod2018-013, 7 mai 2018). Dès lors, le

Commissariat général ne peut croire à vos déclarations et au fait que vos autorités vous aient ciblé, à

votre retour d’Europe, comme ayant des liens pour votre parti clandestin avec l’Apareco.

Concernant l’Apareco toujours, vous avez versé une fiche d’adhésion au comité territorial Belgique-

Luxembourg de ce mouvement, datée du 8 novembre 2017. Par ce document, vous souhaitez démontré

que vous avez rejoint le mouvement ici en Belgique. Vous disiez avoir rempli la fiche d’adhésion et

qu’on vous avait parlé d’une réunion prévue le 4 mars (2018) (voir notes d’entretien personnel du
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26.02.2018, p.11). Toutefois, le Commissariat général ne considère pas que cette récente adhésion à

l’Apareco constitue dans votre chef une crainte fondée. En effet, vous ne faites aucunement la preuve

que vous êtes actif pour ce mouvement et a fortiori que vous êtes visible comme tel vis-à-vis de vos

autorités au Congo. Qui plus est, le Commissariat général constate que vous avez versé la fiche

d’adhésion en originale dans votre dossier d’asile dès lors, l’Apareco n’est donc plus en possession de

ce document original et le Commissariat général ignore donc de quelle manière vous vous êtes affilié en

réalité.

Vous avez également invoqué un fait plus ancien, qui se serait passé à votre retour d’Europe, en mars/

avril 2016 : vous dites avoir été interrogé par les services de renseignements à l’aéroport de Ndjili sur

les raisons pour lesquelles vous vous étiez rendu en Europe et sur ce que vous faisiez quand vous vous

rendiez en visite à la prison centrale de Makala (voir notes d’entretien personnel du 23.01.2018, pp.9 et

10). Bien que ce fait ne soit pas remis en cause, le Commissariat général ne considère pas qu’à lui seul,

il soit constitutif d’une crainte dans votre chef à l’heure actuelle. Ainsi, vous n’avez été retenu que 30 à

45 minutes dans leurs bureaux et il ressort de vos déclarations que vous avez ensuite repris une vie

normale sans faire état de problèmes (idem, p.10). Ce fait, remontant à mars/avril 2016, dans la mesure

où ce n’est pas l’élément déclencheur de votre fuite en juillet 2017, ne permet pas de considérer que

vous puissiez bénéficier d’une protection pour ce seul motif.

Troisièmement, concernant votre profil politique, relevons que vos déclarations n’ont pas permis

de convaincre le Commissariat général d’une réelle crainte concrète en raison de ce profil. Vous

dites avoir adhéré à un mouvement politique clandestin, le MCL. Dès lors, aucune information objective

n’a pu être trouvée sur ce mouvement (voir farde "information des pays, recherche gogle). Concernant

vos déclarations, si vous donnez des noms de fondateurs et si vous dites que le mouvement, créé en

2004 par un certain [H.M.], n’a commencé à être actif qu’en 2014, pourtant, pour le reste, vous êtes

resté vague sur les actions réellement menées par ce mouvement (voir notes d’entretien personnel du

23.01.2018, pp. 12 et 13). Qui plus est, il ressort de vos déclarations que vous n’avez aucune nouvelle

des autres membres de votre mouvement et que vous ne cherchez pas à en avoir, ce qui ne correspond

pas à l’attitude d’une personne qui a une crainte fondée de persécution (voir notes d’entretien personnel

du 26.02.2018, p.8).

En ce qui concerne les autres documents dont il n’a pas encore été question dans cette

décision, ces derniers ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante de votre récit d’asile.

En ce qui concerne la copie de l’avis de recherche vous concernant, vous vous êtes totalement contredit

sur la façon dont vous seriez entré en possession de ce document. En effet, lors de votre premier

entretien personnel, vous avez déclaré que votre femme avait photocopié l’avis de recherche qu’on lui

avait laissé (voir notes d’entretien personnel du 23.01.2018, p.16). Or, lors de votre second entretien,

vous avez déclaré que votre femme avait déjà fui la maison et qu’une personne chargée de récupérer

vos loyers, un de vos travailleurs, avait réceptionné ledit document et en avait fait une copie (voir notes

d’entretien personnel du 26.02.2018, p.10), ce qui est tout à fait contradictoire. Qui plus est, le

Commissariat général considère qu’il n’est pas crédible que des agents de l’Etat déposent un avis de

recherche au domicile d’une personne recherchée alors que ce type de documents constitue par sa

nature et sa destination un document interne aux services de police concernés. Enfin, alors que vous

aviez déclaré être accusé et recherché pour complicité dans l’évasion de détenus de la prison de

Makala, il n’est pas crédible que sur le document, il soit indiqué que vous êtes recherché pour « vol ».

Ces éléments ôtent toute force probante à ce document.

En ce qui concerne les deux convocations datées des 22 et 25 mai 2017, au vue de l’absence de

crédibilité générale de votre récit, il convient de souligner le manque de fiabilité et d’authenticité, en

République Démocratique du Congo, qui peuvent être accordés à des documents judiciaires. En effet,

Le Commissariat général ne peut s’assurer de la fiabilité du document et de la sincérité de son auteur

tant la corruption est présente et généralisée en République Démocratique du Congo : selon le

classement récemment réalisé en janvier 2018 par l’ONG « Transparency International » : le Congo se

trouve à la 166ème place sur 183 pays en terme de corruption – voir farde « Information des pays »,

articles de presse sur le rapport 2017 de l’ONG Transparency International). Etant donné que le

Commissariat général ne croit pas aux faits invoqués, les convocations ou recherches subséquentes à

ces faits ne sont pas crédibles non plus.

Pour le reste des documents déposés, votre réservation de vol entre Brazzaville et Bruxelles atteste de

votre voyage à ces dates-là mais ce fait est accepté puisque par ailleurs, vous aviez obtenu un visa
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valable durant cette période-là pour vous rendre en Belgique. La copie de votre carte d’électeur atteste

de votre identité et de votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause.

Vous n’avez pas invoqué d’autres craintes à l’appui de votre demande d’asile (voir notes d’entretien

personnel du 26.02.2018, p.12).

En ce qui concerne la situation sécuritaire à Kinshasa, il convient d’examiner si les conditions de l’article

48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 sont remplies à savoir s'il existe des menaces graves contre

la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international pouvant être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut

de protection subsidiaire. La situation de violence aveugle doit être définie par opposition à la notion de

violence ciblée ou dirigée comme une violence indiscriminée qui atteint un niveau si élevé qu’il existe

des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou, le cas échéant,

dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, un risque réel

de subir lesdites menaces » (CJUE, 30 janvier 2014, C-285/12, Aboubacar Diakité c. Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides, par. 30 ; voir également CJUE, 17 février 2009, C-465/07, Elgafaji

c. Staatssecretaris van Justitie, par. 35 à 40 et par. 43). Or, il ressort des informations dont dispose le

Commissariat général, jointes au dossier administratif (COI Focus "République démocratique du Congo

(RDC)- Situation sécuritaire à Kinshasa dans le contexte électoral (période du 10 février 2017 au 30

novembre 2017) »- COI Focus « République démocratique du Congo (RDC) – « Déroulement des

manifestations de protestations à Kinshasa entre le 30 novembre 2017 et le 31 janvier 2018 »), que la

situation prévalant actuellement à Kinshasa ne peut être qualifiée de situation de «violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international». En effet, les différentes sources consultées qualifient cette

situation de stable et calme, les incidents violents ayant secoué la capitale congolaise entre le 10 février

2017 et le 31 janvier 2018 s’inscrivant dans le contexte précis de la contestation de la non-organisation

des élections présidentielles et législatives et du maintien au pouvoir du président Kabila après la date

du 19 décembre 2016, ou correspondant à d’autres événements ponctuels. Force est dès lors de

constater qu’il ne peut être fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé, en raison d’éléments

propres à votre situation personnelle, à un risque réel découlant d’une violence aveugle à Kinshasa,

votre ville d’origine. Le Commissariat général ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe

des circonstances vous concernant personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être

victime d’une violence aveugle.

Tous ces éléments empêchent de croire que vous ayez réellement une crainte actuelle fondée de

persécution en République Démocratique du Congo, au sens de la convention de Genève de 1951 ou

que vous encourriez un risque réel d’atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers (loi du 15 décembre 1980).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil
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de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en oeuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les documents déposés par les parties dans le cadre du recours

3.1. Outre une copie de la décision attaquée et les pièces relatives au bénéfice du pro deo, le requérant

dépose, à l’appui de son recours, différents documents inventoriés comme suit :

« […] 3. Photos du requérant ;

4. Communiqué "Le Conseil des Droits de l'Homme se penche sur les situations en république

démocratique du Congo", 22.03.2017 ;

5. Rapport Amnesty 2016/2017 ;

6. Rapport Amnesty 2017/2018 ;

7. UNHCR August 2016 Report ;

8. UK Home Office, COI Focus DRC, November 2016 ;

9. Article de Radio Okapi, « Marche du 31 décembre : [J.-P. L.] recommande l'ouverture des enquêtes

», 9 janvier 2018 ;

10. RFI, « Violence du 21 janvier en R.D.C. : pour le pouvoir, la responsabilité est partagée ;

11. SPF affaires étrangères, Congo République démocratique, Dernière mise à jour ;

12. R.D.C. : l'ONU dénonce un schéma récurrent de répression, 23 janvier 2018 ;

13. Article de VOAfrique, «Des ONG dénoncent les tortures et détentions arbitraires d'opposants à

Brazzaville », 22 mars 2018

14. Article sur l'APARECO, « Conférence de presse de Monsieur [H.N.N.] », 1 er mars 2018

15. Rapport CEDOCA, «R.D.C. Sort des demandeurs d'asile congolais déboutés et des Congolais

illégaux rapatriés en R.D.C. », 15 février 2018 ;

16. Rapport de Canada Immigration and Refugee Board of Canada, « R.D.C. : information sur la

situation des personnes qui retournent au pays après avoir résidé à l'étranger, demandé le statut de

réfugié ou cherché à obtenir l'asile (2015-juillet 2017), 10 juillet 2017 ;

17. Article de Steun MO, « Les demandeurs d'asile congolais en Belgique encourent jusqu'à un an et

demi de détention », 19 septembre 2017 ;

18. Article « République Démocratique du Congo : un séminariste jésuite abattu à Kinshasa », 8

décembre 2010 ; Article de l'association de défense des droits de l'homme dénommée secours aux

détenus, « Qui a tué [H.M.] ? », 10 avril 2005. »

3.2. Par le biais d’une note complémentaire datée du 06 novembre 2018, le requérant verse au dossier

de nouveaux éléments qu’il inventorie comme suit :

« - Photographies ;

- Clé « USB » contenant une vidéo ;

- Article internet provenant du website Apareco. »
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3.3. Ensuite, le requérant soumet au Conseil une note complémentaire, datée du 31 décembre 2018, à

laquelle il joint les éléments suivants : « Clé « USB » contenant des photos et deux vidéos. »

3.4. Par le biais d’une note complémentaire datée du 30 avril 2019, le requérant soumet au Conseil de

nouveaux éléments inventoriés comme suit:

« 1. Photographies de la réunion de l’Apareco du 23 février 2019 ;

2. Clé USB contenant une vidéo ;

3. Photographies du séminaire de l’Apareco du 20 avril 2019 ;

4. Brevet de participation au séminaire du 20 avril 2019 ;

5. Documentation reçue lors du séminaire du 20 avril 2019 ;

6. Flyer ;

7. Attestations médicales ; »

3.5. Lors de l’audience du 20 mai 2019, le requérant dépose une note complémentaire à laquelle elle

joint différents éléments qu’elle identifie comme suit :

- « - (1) Attestation médicale du Dr. M-P. [D.], du 08/05/2019 ;

- (2) Attestation de Monsieur [C.M.], vice-président national de l’Apareco ;

- (3) Plusieurs photographies de la marche du 10 mai 2019 organisée par l’Apareco, provenant

directement du site web de l’Apareco ;

- (4) Copie du site internet de l’Apareco où il est fait état du mémorandum lancée par le parti […] (la

signature du requérant figure directement sur le site internet) ;

- (5) Vidéo sur laquelle le requérant apparait […] : il dit « non » au régime en place en R.D.C. et explique

pourquoi le parti sollicite l’Union européenne à agir. »

3.6. Par le biais d’une note complémentaire datée du 19 juin 2019, la partie défenderesse dépose des

rapports élaborés par son service de documentation et de recherches, intitulés :

« - COI Focus REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO Informations sur la corruption, 24 janvier

2019 (Mise à jour) Cedoca ;

- COI Focus REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO Le traitement réservé par les autorités

nationales à leurs ressortissants de retour dans le pays 14 juin 2019 (Mise à jour) Cedoca. »

3.7. En date du 24 juin 2019, le requérant adresse au Conseil une note complémentaire à laquelle il joint

de nouveaux éléments inventoriés de la manière suivante :

« - Clé USB contenant la vidéo sur laquelle apparait le requérant ;

- Copie de la plainte pénale déposée à la CPI ;

- Copie de la déclaration de l’Apareco du 2 février 2019 concernant la situation actuelle du pays ;

- Lalibre.be, 13.06.2019, « le Congo au bord de la crise de nerfs » ;

- Lalibre.be, 13.06.2019, « Escalade de violences en R.D.C. : les jeunes UDPS dénoncent l’accord avec

Kabila » ;

- Jeune Afrique, 20.03.2019, « RDC : Justin Inzun Kakiak, le nouveau patron de l’ANR, incarnera-t-il un

vrai changement ? » ;

- RFI, 09.05.2019, « R.D.C. : l’ex-chef des renseignements Kalev Mutond dénonce « les traitres » à

Kabila ». »

3.8. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

4. Thèse du requérant

4.1. Dans son recours devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil

»), le requérant confirme, pour l’essentiel, l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

4.2. Le requérant prend un moyen unique tiré « de l'erreur d'appréciation et de la violation des articles

48 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers, ainsi que des obligations de motivation et du devoir de minutie. »

4.3. Il reproche, en substance, à la partie défenderesse d’avoir mal apprécié les éléments de sa

demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision entreprise.
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4.4. Il demande au Conseil de réformer la décision querellée. A titre principal, il sollicite la

reconnaissance de la qualité de réfugié, à titre subsidiaire, l’octroi du statut de protection subsidiaire et,

à titre infiniment subsidiaire, l’annulation de la décision attaquée.

5. Discussion

5.1. En substance, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant, de nationalité

congolaise (République démocratique du Congo, ci-après dénommée « RDC »), avance qu’il redoute de

subir des persécutions ou des atteintes graves « à cause de son engagement politique pour le MLC et

les liens qu’il avait avec [l’Alliance des Patriotes pour la Refondation du Congo (dénommée

« APARECO »)] » dans son pays d’origine. Il invoque également une crainte du fait de son adhésion et

de son militantisme au sein de l’APARECO en Belgique.

5.2. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse considère tout d’abord que les faits de

persécution que le requérant dit avoir connus dans son pays d’origine ne sont pas crédibles. Ensuite,

elle juge que la crainte liée aux accusations formulées à l’encontre du requérant d’entretenir des liens

avec l’APARECO à l’étranger en raison de ses voyages en Europe n’est pas établie. Enfin, elle estime

que la crainte invoquée par le requérant du fait de son profil politique n’est pas fondée.

5.3. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il ne détient

pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en toute connaissance de cause.

En effet, à l’appui de sa demande, le requérant se prévaut notamment de sa qualité de membre, et plus

particulièrement d’une fonction de « cadre » au sein de l’APARECO en Belgique. Il produit à cet effet

une attestation émanant du vice-président national de ce parti d’opposition et fait état, en produisant

divers documents, de ses activités politiques menées pour le compte de l’APARECO depuis son arrivée

en Belgique. Il considère de ce fait que, dans sa situation particulière, son profil politique en Belgique

est d’une importance telle qu’il peut craindre avec raison d’être persécuté en cas de retour dans son

pays d’origine. Le requérant avance encore qu’il craint d’être interrogé « […] dès son arrivée à

l’aéroport, que ce soit par la DGM et/ou par l’ANR, et ce d’autant plus qu’[il] a déjà fait l’objet d’un tel

interrogatoire dans le passé par l’ANR », élément du récit que la partie défenderesse ne semble pas

remettre en cause dans sa décision. Le requérant se prévaut également, au regard des éléments versés

à l’appui de sa dernière note complémentaire, de l’état de la situation politique actuelle en RDC ; à la

lecture de ces éléments, le Conseil relève que le requérant fait état d’un changement de pouvoir, d’une

situation confuse et de l’influence toujours importante exercée par l’ancien Président Kabila et son parti -

majoritaire au parlement - dans la gestion du pays.

Or, en l’occurrence, le Conseil ne peut que constater que les parties n’ont pas versé la moindre

information actuelle et pertinente concernant la situation des membres et militants de l’APARECO en

RDC, et ce, alors même que le requérant soutient craindre ses autorités en raison de son implication

politique au sein de ce mouvement en Belgique.

Il relève également que, postérieurement à l’adoption de la décision querellée, le requérant verse une

série d’éléments, pour la plupart assez récents, afin de témoigner de son implication politique en

Belgique. Le Conseil note toutefois que la nature et l’intensité de l’engagement politique, tel qu’il est

présenté actuellement par le requérant, n’ont jamais pu faire l’objet d’une instruction approfondie.

Dès lors, eu égard aux circonstances de fait de l’espèce, le Conseil estime qu’il appartient aux deux

parties de fournir des informations actualisées et détaillées sur la situation des membres et militants de

l’APARECO en RDC.

De plus, afin de permettre au Conseil d’appréhender au mieux la situation personnelle du demandeur, il

convient de procéder à une analyse de son militantisme politique, de sa visibilité au sein de l’APARECO

et du bien-fondé des craintes qui s’en dégagent, à l’aune notamment des informations recueillies par la

partie défenderesse et des nouveaux éléments versés au dossier de la procédure.

5.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments essentiels de la présente demande de protection internationale.

Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (voir

l’exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des

Etrangers -,exposé des motifs, doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96).
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Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés dans

le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en oeuvre tous les moyens

utiles afin de contribuer à l’établissement des faits.

5.5. En vue de ce réexamen, la partie défenderesse tiendra en outre compte des nouvelles pièces que,

par le biais de différentes notes complémentaires (dossier de procédure, pièces 6, 8, 12, 14 et 19), le

requérant a transmises au Conseil.

6. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire

général.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 14 juin 2018 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six septembre deux mille dix-neuf par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. Xhafa greffier assumé.

Le greffier, Le président,

L. XHAFA F.-X. GROULARD


